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Renaissance   

DONATION 

La Chine apporte un appui à la presse 
congolaise
A l’issue d’une conférence de 
presse qu’elle a animée hier à 
Brazzaville, l’ambassadeur de 
Chine au Congo, Li Yan, a fait un 
don aux organes de presse na-
tionaux constitué d’ordinateurs, 
onduleurs, rames de papier, cale-
pins, imprimantes, encres et pho-
tocopieurs.
La diplomate chinoise a mis à 
profit ces retrouvailles pour res-
tituer les conclusions du Forum 
« la Ceinture et la Route » qui 
s’est tenu du 17 au 18 octobre à 
Beijing en Chine dont elle a jugé 
fructueux les résultats. « Ces dix 
dernières années, la Chine a 
construit plus de 600 km de che-
mins de fer, plus de 6000 km de 
routes, plus de 80 installations 
électriques et environ 20 ports en 
Afrique », a-t-elle expliqué.
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ROTARY
Deux milliards d’enfants 
vaccinés contre la poliomyélite 

Le Rotary a financé la vaccination 
de plus de deux milliards d’en-
fants de moins de 5 ans contre la 
poliomyélite dans le monde, per-
mettant ainsi d’éviter 500 000 cas 
chaque année et de réduire de 99% 
le nombre de contamination.
« Tout est parti d’une opération 
de vaccination en 1979. Cela 
a abouti en 1985 que le Rotary 
prenne comme leitmotiv l’éradi-
cation totale de la circulation du 

poliovirus sauvage », a expliqué 
Roland Rizet, ancien gouverneur du 
district 9150 lors d’une rencontre 
des responsables des cinq clubs de 
Rotary de Brazzaville.
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DOMAINE PUBLIC URBAIN
Controverse sur la délocalisation 
des marchés de fortune

A l’occasion du sommet sur les 
trois bassins forestiers tropicaux 
du monde, les autorités munici-
pales ont décidé de délocaliser 
momentanément les marchés de 
fortune qui encombrent les voies 
publiques, notamment le boule-
vard Denis- Sassou-N’Guesso, 
les avenues de la paix et des trois 
martyrs.
L’initiative a suscité des diver-
gences au sein de l’opinion. Les 
uns estiment que ces marchés 
salissent la ville tandis que les 
autres pensent le contraire.
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SOMMET DES TROIS BASSINS TROPICAUX

Une initiative salutaire
L’Association des ressortissants du 
monde d’eau a rendu publique, le 24 
octobre à Brazzaville, une déclara-
tion dans laquelle elle a jugé salutaire 
le sommet des trois grands bassins 
forestiers tropicaux du monde qui 
se tient du 26 au 28 octobre à Braz-

zaville.
Les membres de cette association 
ont invité les parties prenantes à ce 
rendez-vous à harmoniser leurs vues 
et à travailler avec engagement afin 
de garantir son succès.
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Le marché Total Les co-animateurs de la conférence de presse
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Le Complexe sportif La Concorde construit 
à la faveur des 11e Jeux africains que 
Brazzaville a eu l’honneur d’abriter en 

2015 est en train de refaire peau neuve grâce 
au lancement de la première phase des travaux 
de sa réhabilitation. L’état d’abandon dans le-
quel se trouvaient les installations sportives 
de Kintélé qui jadis faisaient la fierté du Congo 
suscitait beaucoup d’interrogations.

Du fait de l’ampleur des dégâts causés par les 
actes de vandalisme, notre pays a été déclassé sur 
la liste des nations possédant des stades répon-
dant aux normes internationales. Rendre ce joyau 
à nouveau opérationnel devient un défi que l’Etat 
doit relever au même titre que d’autres priorités. 
Car il a été prouvé dans ce domaine que les in-
frastructures contribuent à l’amélioration de la 
performance des athlètes. 

L’option prise par le gouvernement d’assainir tout 
le site est salutaire. La réhabilitation dans la foulée 
des équipements électromécaniques du réseau 
hydraulique du Palais nautique de la Paix suscite 
de l’espoir.  La remise en service de toutes les 
installations endommagées est un pas important 
vers la résolution des problèmes qui entravaient 
le bon fonctionnement des piscines de plongeon 
et de compétition.

Il restera d’autres travaux encore plus importants 
concernant le Palais des Sports de la Fraternité 
et le stade de l’Unité pour dissiper les doutes et 
confirmer l’engagement des pouvoirs publics à 
œuvrer pour la renaissance et l’épanouissement 
du sport au Congo. Rénover tout le complexe va-
loriserait mieux l’idée d’offrir encore un beau ca-
deau aux sportifs congolais. Croyons !

Les Dépêches de Brazzaville

Dans le cadre de l’élaboration 
de leurs rapports sur la perfor-
mance, ce détenteur des certifi-
cats Lead risk manager, selon la 
norme Iso 31000 et des forma-
teurs agréés de PECB estime 
que les structures publiques 
peuvent faire état des princi-
paux risques qui se posent à 
elles dans l’exécution de leurs 
objectifs et de la manière, dont 
elles ont géré ces risques. L’as-
surance de l’atteinte des objec-
tifs de performance passe par la 
gestion des risques.
« La gestion des risques dans 
la gouvernance des struc-
tures publiques, à savoir 
l’introduction de la gestion 
axée sur les résultats, oblige 
les structures publiques à 
être plus performantes, ce 
qui implique un engagement 
fort des gestionnaires pour 
une meilleure gouvernance 
des structures. La gestion des 
risques dans les structures 
publiques est plus complexe 
et devient comme un indica-
teur d’une approche moderne 
de gestion publique. La struc-
ture qui gère le risque peut 
avoir une meilleure certitude 
que ses programmes attein-
dront leurs objectifs », a indi-
qué Isaac Gervais Onghabat.

A l’en croire, la survie et la pé-
rennité des structures privées 
et publiques dépend de sa capa-
cité à atteindre efficacement ses 
objectifs. La gestion des risques 
aide des structures publiques à 
prendre des décisions en la ma-
tière, notamment stratégiques 
et opérationnelles. Elle permet 
aussi de prendre une meilleure 
posture pour y faire face.

Selon lui, la gestion des risques 
constitue une assurance rai-
sonnable d’atteindre des objec-
tifs de performance et facilite la 
maîtrise du dispositif de contrôle 
interne, puis le traitement expli-
cite de l’incertitude liée à la mise 
en œuvre d’une action tout en 
garantissant la création de la va-
leur et la préservation.

Rude Ngoma

GOUVERNANCE PUBLIQUE 

Valoriser la gestion des risques 
dans les structures
Lors d’un échange avec la presse, le 25 octobre à Brazzaville, le directeur 
des risques et des contrôles à la direction générale du contrôle d’Etat, 
Isaac Gervais Onghabat, a mis en exergue les atouts de la notion de la 
gestion des risques pour poursuivre la bonne gouvernance des structures 
publiques ou privées.  

Isaac Gervais Onghabat/Adiac 
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L’ancien gouverneur du dis-
trict 9150, Roland Rizet, qui a 
fait l’aperçu historique du Ro-
tary Club international dans la 
lutte contre la poliomyélite, a 
rappelé que cette organisa-
tion a consacré depuis plu-
sieurs décennies des budgets 
colossaux pour vacciner plus 
de deux milliards d’enfants 
de moins de 5 ans, échappant 
ainsi à la paralysie. Selon lui, 
plus de 500 000 cas sont évités 
chaque année et le nombre de 
contamination a chuté de 99%. 
« Tout est parti d’une opéra-
tion de vaccination en 1979 
et cela a abouti en 1985 que 
le Rotary prenne comme leit-
motiv l’éradication totale de 
la circulation du poliovirus 
sauvage. Ce qui a été repris 
en 1988 par une résolution 
de l’Assemblée générale de 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) pour l’initiative 
mondiale pour l’éradication 
de la poliomyélite », a-t-il rap-
pelé, précisant que lors de la 
célébration du centenaire du 
Rotary international en 2005, 
le nombre de pays où sévissait 
de manière endémique la po-
liomyélite est passé de 205 à 4.
Mais, aujourd’hui, il n’y a que 
deux pays dans lesquels sé-
vit la circulation du poliovirus 
sauvage, notamment l’Afgha-
nistan et le Pakistan.  Sur le 
continent africain, l’Afrique 
centrale est plus ou moins 

considérée comme le berceau 
de la pandémie avec la circu-
lation du poliovirus dérivé de 
la vaccination dans certains 
pays comme la République 
démocratique du Congo où 
150 cas ont été décelés récem-
ment. La République du Congo, 
qui a connu une période meur-
trière en 2010 avec 540 cas ré-
pertoriés dont 220 décès, reste 
encore sous menace car l’on 
trouve, après des études envi-
ronnementales, la circulation du 
virus dérivé de la vaccination.
En effet, les subventions du 
Rotary accordées à l’OMS et 
à l’Unicef depuis 1985 pour le 
Congo sont estimées à 2,340 
912 dollars. Des fonds utilisés 
pour le soutien opérationnel, 

la surveillance, la mobilisation 
sociale, l’assistance technique 
et la vaccination. « Le Rotary 
international n’est pas loin 
de conclure, nous n’en avons 
plus le choix. Ce doit être un 
cadeau offert aux enfants de 
notre planète pour nous Ro-
tariens, accompagnés de nos 
partenaires. Nous devons 
nous en donner les moyens. 
Nous exhortons les Rotariens 
à soutenir les efforts de vac-
cination et la Fondation du 
Rotary international de par 
les cotisations mensuelles que 
nous faisons », a conclu le Dr 
Roland Rizet.
Conseiller aux maladies évi-
tables par la vaccination au 
bureau de l’OMS-Congo, le Dr 

Edouard Ndinga, qui a parlé 
de la situation de la polio dans 
le monde, en Afrique et Répu-
blique du Congo, a souligné 
la nécessité pour les pouvoirs 
publics de s’approprier la lutte 
contre cette pandémie. Se-
lon lui, la poliomyélite reste 
jusqu’aujourd’hui une ur-
gence de santé publique. « Au 
Congo, nous sommes dans 
une situation où l’on a notifié 
quelques cas du virus dérivé 
de vaccination dont un sur-
venu l’année dernière et un 
autre cette année. C’est pour 
cette raison que le gouverne-
ment appuyé par l’OMS lance 
des campagnes de vaccina-
tion. Nous en avons connu 
déjà deux. En novembre, on 

connaîtra un autre passage, 
nous appelons à l’adhésion de 
la population », a-t-il invité, 
insistant sur l’implication des 
médias dans la sensibilisation 
des parents.  
Initiée par le Rotary Club 
Bilengué, cette réunion inter-
clubs a permis aux participants 
de s’informer de l’organisation, 
le 23 décembre prochain, de 
l’arbre de Noël. Une activité 
qui regroupera environ 200 
pensionnaires des orphelinats 
de Brazzaville autour des jeux 
ludiques à la place du Rotary. 
Notons que le clou de cette 
célébration a été la conférence 
de presse co-animée par les 
responsables des Clubs de Ro-
tary de Brazzaville.

Parfait Wilfried Douniama

JOURNÉE MONDIALE CONTRE LA POLIO

Les Rotariens réaffirment leur engagement 
Les responsables des cinq clubs de Rotary de Brazzaville se sont retrouvés, le 24 octobre, pour faire le point sur la situation de 
poliomyélite dans le monde et au Congo, avant de réaffirmer leur engagement dans la lutte contre cette pandémie.  

Les participants/Adiac

Erigés anarchiquement aux 
alentours des grandes artères 
de la capitale congolaise, les 
marchés de fortune présentent 
un danger permanent non seu-
lement pour les vendeurs eux-
mêmes mais également pour la 
population exposés aux acci-
dents de circulation. Des véhi-
cules garés ça et là  obstruent 
ainsi le passage. La chaussée se 
rétrécit davantage empêchant 
la population de circuler libre-
ment de même que les véhi-
cules, créant ainsi des embou-
teillages aux heures de pointe. 
L’initiative prise par les autori-
tés municipales de délocaliser 
ces marchés de fortune n’avait 
pas été du goût de certains 
vendeurs. Pour eux, l’empla-
cement actuel ne leur est pas 
avantageux. Par conséquent, 
leurs marchandises ne seront 
pas écoulées normalement. La 

perte de la clientèle conduit 
de ce fait à la mévente. Ils pré-
fèrent courir le risque sous pré-
texte d’avoir des recettes rai-
sonnables au quotidien.     
D’autres, par contre, saluent 
cette opération parce qu’elle 
redonne la beauté de la route 
qui mène jusqu’à Kintélé où 
se déroule le sommet des trois 
bassins forestiers et tropicaux.
Ils estiment que les marchés de 
fortune qui se trouvent le long 
des avenues ne respectent pas 
les normes d’hygiène environ-
nementale.
Ces marchés de fortune, no-
tamment celui de Dragage et du 
port, sont considérés  comme 
des lieux d’approvisionnement 
en poissons frais et d’eau douce, 
en viande, en aliments, en fruits 
et en produits de première né-
cessité.

Lydie Gisèle Oko

DOMAINE PUBLIC URBAIN 

Controverse sur la délocalisation des marchés de fortune
A l’occasion du sommet sur les trois bassins forestiers tropicaux du monde, les autorités municipales ont décidé de 
délocaliser momentanément les marchés de fortune qui encombrent les voies publiques, notamment le boulevard Denis- 
Sassou-N’Guesso, les avenues de la paix et des Trois martyrs. L’initiative a suscité des divergences au sein de l’opinion.    

Un marché de fortune/DR
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Au total 190 élèves ont bé-
néficié de ce don, parmi 
lesquels 98 garçons et 92 
filles. Chacun d’eux a reçu 
de l’ARDSP un kit scolaire 
complet, composé de ca-
hiers, de stylos, de règles, 
de crayons et de tous les 
autres accessoires. 
En offrant les outils sco-
laires aux élèves, l’objectif 
de l’association pour la re-
construction et le dévelop-
pement social du Pool est de 
leur permettre d’amorcer 
l’année scolaire 2023-2024 
dans de bonnes conditions 
et de garantir leur passage 
en classe supérieure.
« Notre association œuvre 
pour la reconstruction et 
le développement social. 
C’est ainsi que dans son 
programme d’activités, elle 
prévoit à chaque rentrée 
scolaire la distribution des 
kits scolaires, étant donné 

que la reconstruction et le 
développement social du 
Congo passent par l’édu-
cation citoyenne à travers 
tout le pays. Les élèves étant 

l’avenir du pays, notre sou-
hait  est de faire d’eux  des 
cadres bien formés pour 
contribuer au développe-
ment du Congo », a souligné 

Didier Clotaire Boutsindi.
Réceptionnant le don, le di-
recteur de l’école Ghislain 
Aristide Nzonga-Okemba 
d’Ondébé a témoigné sa 

reconnaissance à l’endroit 
du bienfaiteur et a promis 
œuvrer afin d’assurer à ces 
élèves une bonne formation. 

Firmin Oyé

EDUCATION 

Près de 200 élèves de l’école d’Ondébé dotés de kits scolaires
L’Association pour la reconstruction et le développement social du Pool (ARDSP) que dirige Didier Clotaire Boutsindi a fait le 
week-end dernier un don de fournitures scolaires aux élèves de l’école primaire Ghislain-Aristide-Nzonga-Okemba d’Ondébé, 
un village situé à 8 km d’Oyo, dans le département de la Cuvette, au nord du Congo.  

Didier Clotaire Boutsindi posant avec les élèves d’Ondébé /DR

Il s’agit, entre autres, de 
« la certification fores-
tière » ; « la participation 
du Congo aux Conférences 
des parties (COP) » ; « les 
notions de base de l’envi-
ronnement ». Les autres 
communications ont porté 
sur « la politique gouver-
nementale en matière en-
vironnementale » ; « l’im-
plication des populations 
dans la protection de l’en-
vironnement » ; « l’apport 
du bassin du Congo dans 
l’équilibre écologique pla-
nétaire ». Des communi-
cations qui ont donné lieu 
aux véritables échanges 
dont ont participé des 
experts internationaux 
depuis l’Amérique, l’Asie, 
l’Afrique.
Notons que « Parlons 
vrai 242 » est une plate-
forme citoyenne qui réu-
nit les intellectuels en vue 
d’échanger sur des sujets 
divers touchant la vie de 

la nation. Elle avait orga-
nisé sa session inaugurale 
en format hybride (en pré-
sentiel et en ligne) le 22 
septembre dernier sur le 
thème « Que se passe-t-il 
en Afrique noire franco-

phone ? ». Une rencontre 
qui avait réuni dans une 
même salle des univer-
sitaires et acteurs des 
réseaux sociaux et bien 
d’autres intellectuels. 

Parfait Wilfried Douniama

Le Dr Patrick Itoua Ndinga intervenant visioconférence/DR 

ENVIRONNEMENT 

Le leadership de Denis Sassou N’Guesso 
au cœur d’un webinaire
La rencontre virtuelle a permis aux participants issus de 
divers horizons dont les influenceurs du net d’échanger 
sur six sous-thèmes. 

« Nous l’avons promis au peuple de l’Arménie l’année der-
nière et nous tiendrons cette promesse », a-t-elle lancé. Selon 
la haute diplomate, cette démarche permettra d’approfondir 
les relations bilatérales entre les deux pays et d’encourager les 
efforts d’Erevan relatifs à la mise en œuvre des réformes démo-
cratiques.
Jusqu’à présent, Ottawa n’avait qu’un consulat en Arménie. 
Pour obtenir un visa, les Arméniens devaient déposer leurs pa-
piers à l’ambassade canadienne à Moscou.
Par ailleurs, le ministre a constaté que le Haut Karabakh su-
bissait une crise humanitaire. Elle a appelé Bakou à assurer le 
retour en sécurité des Arméniens ethniques dans cette région 
historiquement litigieuse. L’assistance humanitaire d’Ottawa 
aux personnes visées par les événements au Haut Karabakh 
s’élève à environ 3 milliards de dollars.

Pour rappel, le président de 
la République autoproclamée 
du Haut-Karabakh, Samvel 
Chakhramanian, a signé le 28 
septembre un décret mettant 
fin à l’existence de cette entité à 
compter du 1er janvier 2024. La 
population est sommée d’exa-
miner les conditions de réinté-
gration proposées par Bakou et 
de prendre sa propre décision 
quant à la possibilité de rester.

Source TASS

« Nous l’avons 
promis au 
peuple de 
l’Arménie 

l’année dernière 
et nous 

tiendrons cette 
promesse »

DIPLOMATIE

Le Canada ouvre une 
ambassade en Arménie
Le Canada ouvre aujourd’hui une ambassade 
à Erevan. La ministre canadienne des Affaires 
étrangères Mélanie Joly l’a annoncé lors d’une 
conférence de presse conjointe avec son 
homologue arménien Ararat Mirzoian.
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Exprimant son inquiétude 
quant à la sécurité de son convoi 
terrestre, le porte-parole du se-
crétaire général de l’ONU a sou-
ligné que le gouvernement de 
transition du Mali a la respon-
sabilité d’assurer la sûreté et la 
sécurité des Casques bleus. Il a, 
en outre, invité les autorités du 
pays à apporter toute la coopé-
ration nécessaire pour faciliter 
le retrait de la mission d’ici le 31 
décembre, comme stipulé dans 
la résolution du conseil de sé-
curité adoptée en juin dernier.
« La Minusma est pleinement 
déterminée à respecter le dé-
lai imparti », a affirmé l’ONU, 
en insistant sur le fait qu’elle 
demeure préoccupée quant à la 
sécurité de son convoi terrestre 
qui se dirige vers Gao, un trajet 
long de plus de 550 kilomètres. 
« Le départ de la mission de 
Tessalit marque la première 
fermeture d’un camp de la 
Minusma dans la région de 
Kidal située au nord du Mali. 

C’est la sixième base de la 
Minusma à fermer depuis le 
mois de juin. Nous invitons 
toutes les parties à permettre 
à la Minusma d’accomplir 

toutes les phases du retrait 
en toute sécurité et de ma-
nière ordonnée d’ici le 31 
décembre, conformément à 
la résolution 2690 du Conseil 

de sécurité », ajoute l’ONU, 
avant de souligner que dans 
les prochains jours la Minusma 
doit se retirer de Aguelhok.  

Le retrait occasionne la 
destruction énorme des 
équipements
Pour l’ONU, ce retrait accé-
léré entraîne la destruction 
énorme des équipements, tels 
que les véhicules, les muni-
tions, générateurs et autres 
biens qui auraient dû être res-
titués aux pays contributeurs 
de troupes ou redéployés vers 
d’autres missions de maintien 
de la paix des Nations unies.  
Cela entraîne aussi des pertes 
matérielles et financières 
importantes. « Ces pertes 
auraient pu être évitées si 
les deux cents camions, re-
tenus à Gao depuis le 24 
septembre, en raison des 
restrictions de déplacement 
avaient été autorisés à se di-
riger vers la région de Kidal 
pour récupérer et transpor-
ter l’équipement depuis les 
trois bases de la Minusma », 
a conclu l’ONU.

Rock Ngassakys

MALI

La Minusma achève son opération de retrait de ces troupes
La Mission de l’ONU au Mali a annoncé, le weekend dernier, la fin de son opération de retrait 
accéléré de toutes ses troupes et son personnel civil de sa base située à Tessalit.  

« Le départ de la mission de Tessalit marque la première fermeture d’un camp 
de la Minusma dans la région de Kidal située au nord du Mali. C’est la sixième 
base de la Minusma à fermer depuis le mois de juin. Nous invitons toutes les 
parties à permettre à la Minusma d’accomplir toutes les phases du retrait en 

toute sécurité et de manière ordonnée d’ici le 31 décembre, conformément à la 
résolution 2690 du Conseil de sécurité »

Un convoi de la Minusca/DR

L’aide humanitaire marocaine, constituée 
« des quantités importantes de denrées 
alimentaires, de produits médicaux et 
d’eau », a été acheminée à bord de deux 
avions militaires qui ont quitté, mardi 
soir, la Base aérienne des forces royales 
Air de Kénitra (3e Bafra), en direction 
de l’aéroport d’El Arich, en République 
d’Égypte. Les modalités de l’envoi de 
l’aide d’urgence seront arrêtées avec les 
autorités égyptiennes et palestiniennes, 
selon le communiqué.
La décision royale marocaine s’inscrit 
dans le cadre de « l’engagement constant 
du roi Mohammed VI, en faveur de la 
cause palestinienne », précise le com-
muniqué.

Yvette Reine Nzaba

Pour manifester leur désarroi 
quant au coup d’Etat qui a eu 
lieu le 30 août dernier au Gabon, 
les Nations unies ont annoncé 
le weekend passé la  suspension 
de l’intégralité de leur aide à 
l’endroit du Gabon.  
« Cependant, outre cette sanction, nous 
sommes prêt à accorder de nouveau l’aide à 
ce pays en cas de progrès démocratiques », a 
indiqué le porte-parole du département d’Etat 
américain, Matthew Miller, avant de souligner 
qu’ils reprendront ces aides en même temps 
que la mise en œuvre des actions concrètes 
que le gouvernement de transition mettra en 
place, notamment l’établissement d’un régime 
démocratique. Car, les Etats-Unis soutiennent 
le peuple gabonais dans ses aspirations démo-
cratiques, la prospérité et à la stabilité.  

R.Ng.

GABON 

Les Etats-Unis suspendent 
leur aide au pays 

CONFLIT AU PROCHE-ORIENT

Le Maroc apporte une aide humanitaire aux Palestiniens
Le roi Mohammed VI a autorisé, le 24 octobre, l’envoi d’une aide humanitaire d’urgence aux populations 
palestiniennes, selon un communiqué du ministère marocain des Affaires étrangères.  

L’aide d’urgence humanitaire au peuple palestinien/DR
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Mohamed Ould Abdel Aziz 
est  jugé depuis janvier 2023 
à Nouakchott pour avoir 
abusé de son pouvoir, afin 
d’amasser une fortune im-
mense. « Tous les éléments 
entre les mains de la justice 
prouvent la constitution 
d’un crime », a dit le magis-
trat Ahmed Ould Moustapha. 
« L’accusé Mohamed Ould 
Abdel Aziz a accumulé une 
très grande fortune que ses 
revenus légaux ne peuvent 
justifier. Il exerçait des acti-
vités commerciales incom-
patibles avec ses fonctions 
de président de la Répu-
blique. Tout cela constitue 
un enrichissement illicite 
condamné par la loi », a-t-il 
dit. Il a aussi réclamé la confis-
cation des biens de l’ancien 
chef d’Etat, 66 ans, a entendu 
sans broncher les réquisitions 
prononcées contre lui. Moha-
med Ould Abdel Aziz a dirigé 
de 2008 à 2019 ce pays char-
nière entre l’Afrique du nord 
et l’Afrique subsaharienne, 
secoué naguère par les coups 
d’Etat et les agissements jiha-
distes mais revenu à la stabi-
lité sous sa direction quand 
les troubles gagnaient dans la 
région.

L’ex-président répond depuis 
le 25 janvier avec dix autres 
personnalités, dont deux an-
ciens Premiers ministres, 
d’anciens ministres et des 
hommes d’affaires, des chefs 
d’« enrichissement illicite », 
« abus de fonctions », « tra-
fic d’influence » ou « blanchi-
ment ». Il se serait constitué 
un patrimoine et un capital es-
timés à 67 millions d’euros au 
moment de son inculpation en 
mars 2021. Il est l’un des rares 
ex-chefs d’Etat à répondre 
devant la justice d’enrichis-
sement illicite dans l’exercice 
du pouvoir. Ses pairs jugés 
par les justices nationale ou 
internationale le sont surtout 
pour des crimes de sang, tel, 
ailleurs en Afrique de l’Ouest, 
l’ancien dictateur guinéen 
Moussa Dadis Camara, à la 
barre depuis septembre 2022. 
Sans nier être riche, l’ancien 
président a refusé de s’expli-
quer sur l’origine de sa fortune 
et crie à la machination pour 
l’écarter de la vie politique. 
Lors de son réquisitoire d’en-
viron trois heures, le procu-
reur a demandé des peines de 
10 ans de prison ferme contre 
les deux anciens Premiers 
ministres et contre deux mi-

nistres, ainsi que la confisca-
tion de leurs biens. Il a requis 
cinq ans de prison contre les 
autres prévenus.
Après plus de dix ans à la tête 
de ce vaste pays sahélien de 
4,5 millions d’habitants, Mo-
hamed El Ould Abdel Aziz 
a connu une descente aux 
enfers sous son successeur 
Mohamed Ould Cheikh El 
Ghazouani, son ancien par-
tenaire dans le coup d’Etat 
qui l’avait porté au pouvoir 
en 2008, son ancien chef 
d’état-major et ancien mi-
nistre de la Défense. Il avait 
préparé l’accession de Maou-
houb Ghazouani, l’un de ses 
plus fidèles compagnons, à la 
présidence et lui avait cédé 
la place à l’issue d’élections, 
dans la première transition 
non imposée par la force dans 
un pays abonné aux coups 
d’Etat depuis l’indépendance. 
Le successeur de Mohamed 
El Ould Abdel  Aziz s’est tou-
jours défendu d’ingérence 
dans le dossier. Une quaran-
taine de défenseurs devaient 
commencer à plaider ce mar-
di. Aucune indication n’a été 
fournie quant à la date du ju-
gement.

Noël Ndong

 MAURITANIE

20 ans de prison ferme contre  
l’ex-président Mohamed ould Abdel Aziz 
Le procureur a  requis vingt ans de prison ferme contre 
l’ancien président mauritanien Mohamed Ould Abdel Aziz.  

D’après les derniers résultats annoncés par la Commission na-
tionale des élections (CNE), George Weah a obtenu 43,79% 
des suffrages. Il est suivi de près par Joseph Boakai qui est 
crédité de 43,49% des voix. Selon le Code électoral, pour rem-
porter le scrutin dès le premier tour, il faut obtenir au moins 
51% des suffrages. Le « coup K.-O. » n’a donc pas eu lieu. Le 
président sortant, George Weah, l’avait promis aux Libériens, 
mais il n’a pas réussi son pari de remporter 50,1 % des voix 
nécessaires pour être élu au premier tour. Il aura face à lui le 7 
novembre, Joseph Boakai, 78 ans.
Lors d’une conférence de presse, Joseph Boakai a appe-
lé l’opposition à le soutenir afin de « sauver » le Liberia de « 
l’incompétence flagrante, de la corruption, de l’insécurité et 
du manque de leadership » du CDC. L’équation pour George 
Weah sera de séduire les électeurs hors de son fief du sud-est 
où il a réalisé près de 85 % des voix, alors que Joseph Boakai 
s’est imposé dans les comtés les plus peuplés.
C’est le 10 octobre que les Liberiens se sont déplacés massi-
vement pour aller voter. Le vote s’est déroulé sans incident 
majeur. Mais pendant la campagne, des affrontements entre 
le parti au pouvoir et des opposants ont fait plusieurs morts.

Yvette Reine Nzaba

PRÉSIDENTIELLE AU LIBERIA

George Weah et Joseph 
Boakai au second tour 
Un peu plus de 7 000 voix ont séparé le chef de 
l’Etat sortant, George Weah, et Joseph Boakai, 
l’ancien vice-président d’Ellen Johnson Sirleaf, lors 
du premier tour de l’élection présidentielle du 10 
octobre. Le second tour est prévu le 7 novembre.  

Selon la chaîne, la première 
version de la résolution deman-
dait à Téhéran d’abandonner le 
financement de groupes ter-
roristes. « L’Iran doit cesser 
d’exporter toutes les armes et 
tous les matériels militaires 
vers les groupes armés et les 
groupes terroristes, y com-
pris [le mouvement pales-
tinien radical] Hamas, qui 
menacent la paix et la sécu-
rité dans toute la région [du 
Moyen-Orient] », est-il indiqué 
dans le texte dont des extraits 
ont été cités par Fox News.
Quant au texte final, il ne men-
tionnait plus l’Iran, a rapporté 
la chaîne. Ses auteurs se sont 
limités à des appels plus abs-
traits à refuser le financement 
du terrorisme, y compris du 
Hamas, « conformément aux 

principes du droit inter-
national » et aux normes de 
l’Onu. En outre, le document 
comprend des demandes dis-
tinctes « à ceux qui ont de l’in-
fluence » d’œuvrer à la déses-
calade du conflit « en exigeant 
la fin immédiate » des activités 
du mouvement libanais Hez-
bollah, a indiqué Fox News, 
citant un membre anonyme de 
la mission américaine auprès 
de l’Onu.
« En ce qui concerne la ré-
solution proposée par les 
États-Unis, la mission russe 
auprès de l’Onu a insisté 
pour supprimer les réfé-
rences à l’Iran [dans le texte] 
», a déclaré le représentant 
de la mission américaine, 
soulignant qu’en tout état de 
cause, l’administration du 

président américain Joe Bi-
den tiendrait l’Iran respon-
sable pour avoir prétendu-
ment soutenu des groupes 
terroristes tels que le Hamas 
et le Hezbollah et d’autres ac-
tions déstabilisatrices » dans 
la région.
La Russie a elle aussi propo-
sé un projet de résolution sur 
le conflit israélo-palestinien. 
Toutefois, le vote fixé au 24 
octobre n’a pas eu lieu, et sa 
date exacte n’est toujours pas 
connue, a rapporté Fox News.
Le représentant permanent 
de la Russie auprès des Na-
tions unies, Vassili Nebenzia, 
a déclaré lors d’un débat ou-
vert sur la situation au Moyen-
Orient au Conseil de sécurité 
que la Russie ne serait pas en 
mesure de soutenir le projet 

de résolution américain, car il 
ne mentionne pas un cessez-
le-feu immédiat.

Résolutions sur le conflit 
israélo-palestinien au 
Conseil de sécurité de 
l’Onu
Le nouveau projet de réso-
lution russe, que TASS a pu 
consulter, se compose de 
quinze paragraphes, dont la 
plupart sont repris, tels quels 
ou modifiés, des projets de 
résolution brésilien ou améri-
cain. Le texte comprend égale-
ment les amendements russes 
à la résolution brésilienne : son 
premier paragraphe appelle 
ainsi à un cessez-le-feu huma-
nitaire immédiat.
La semaine dernière, aucune 
des deux résolutions n’a été 

adoptée par le Conseil de sé-
curité. Le premier texte, pré-
senté par la Russie, n’a pas ob-
tenu le nombre de voix requis, 
tandis que le projet brésilien a 
été bloqué par les États-Unis 
qui, en tant que membre per-
manent du Conseil de sécurité, 
ont fait usage de leur droit de 
veto. Washington a expliqué 
sa décision par l’absence d’une 
clause reconnaissant le droit 
d’Israël à l’autodéfense.
Les États-Unis ont ensuite sou-
mis au Conseil de sécurité leur 
propre résolution, qui n’ap-
pelle pas à un cessez-le-feu. 
Le texte contient des points 
condamnant l’attaque du Ha-
mas, appelant à la libération 
des otages et reconnaissant le 
droit d’Israël à l’autodéfense. 

Source TASS

ONU

Washington a retiré la mention de l’Iran de sa résolution à la demande de Moscou
Les États-Unis ont supprimé à la demande de la Russie la mention de l’Iran et de ses liens présumés avec des groupes terroristes au Moyen-Orient dans leur projet de résolution final 
sur le conflit israélo-palestinien du Conseil de sécurité de l’Onu. C’est ce qu’a rapporté la chaîne de télévision Fox News, qui a pu consulter une copie du document.
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Cette question sera au cœur des réflexions de la plupart des diri-
geants et des défenseurs du climat, réunis cette semaine à Braz-
zaville pour le Sommet des Trois Bassins. Les bassins de l’Ama-
zone, du Congo et de Bornéo – Mékong représentent à eux seuls 
80 % des forêt tropicales de la planète, et abritent les deux tiers 
de la forêt mondiale. Ces zones naturelles ont un rôle essentiel, 
assurant les moyens de subsistance des populations, tout en 
contribuant à réguler le bilan carbone global.
Le rôle des forêts du bassin du Congo est inestimable pour le 
continent. Souvent surnommées les poumons de l’Afrique, elles 
représentent le plus important puits de carbone de la planète 
avec la République du Congo absorbant à elle seule 1,5 % de l’en-
semble des émissions de carbone chaque année.
Le bassin du Congo s’étend sur six pays – le Cameroun, la Répu-
blique du Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, la République 
centrafricaine et la République démocratique du Congo. Ces pays 
font face aujourd’hui à la hausse de leur dette, à une inflation éle-
vée, à des conflits et aux effets du changement climatique. La 
croissance régionale, dans l’ensemble, a été insuffisante pour 
réduire l’extrême pauvreté et créer de l’emploi. En réponse à ces 
défis interdépendants, il est urgent pour ces pays de diversifier 
leurs économies et trouver des moyens innovants pour leurs 
importants besoins en matière de développement et de finance 
climatique. 
Embed the 360 journey: https://www.banquemondiale.org/
fr/news/feature/2022/10/24/journey-into-the-congo-basin-the-lungs-of-africa-
and-beating-heart-of-the-world

Pourtant, le bassin du Congo ne reçoit qu’une fraction du financement climatique 
comparé à l’Amazone ou à la zone du bassin du Mékong. Le sommet représente une 
opportunité unique de reconnaître les forêts tropicales en tant que ressources vitales 
pour le climat et la biodiversité mondiale, permettant d’aligner le développement des 
pays et les priorités climatiques.
Les trois priorités suivantes sont essentielles pour les dirigeants d’Afrique centrale 
et leurs partenaires et afin de tracer la voie vers un avenir vert, résilient et inclusif :
1.Les forêts sont menacées. Leur valorisation est essent  ielle pour mettre fin 
à la pauvreté sur une planète vivable.
Les forêts du bassin du Congo constituent un bien public mondial pour les populations 
dont les moyens de subsistance dépendent de la forêt, mais aussi pour le reste du 
monde. Les rapports nationaux sur le climat et le développement (CCDR) de la Banque 
mondiale pour le Cameroun et la République du Congo ont souligné que la richesse 
des écosystèmes de ces pays ne s’était pas traduite en richesse économique et qu’elle 
se trouve menacée par le changement climatique et des pratiques non durables. 
Au Cameroun, les changements de températures, de précipitations et de sécheresses 
qui affectent les forêts, exposent la population, à une plus grande pauvreté. Ce taux 
pourrait être divisé par 5 d’ici 2050 et passer ainsi de 15 % à 3 %, si des réformes solides 
et des investissements climatiques plus importants étaient engagés.
En République du Congo, la forêt rapporte 260 millions de dollars en exportation de 
bois et stocke plus de 44 milliards de tonnes en équivalent-dioxyde de carbone. Dans 
les zones rurales, la pauvreté pourrait être réduite de 40 % d’ici 2050, grâce à la mise 
en œuvre de réformes plus ambitieuses pour promouvoir la diversification écono-
mique et la résilience climatique. 
2.Un appel pour mettre à profit la comptabilisation du capital naturel 

Le capital naturel des pays comprend leurs ressources renouvelables, forêts,  man-
groves, pêcheries et terres ; ainsi que les actifs non renouvelables, tels que  combus-
tibles fossiles et minéraux. Si les stratégies de développement des pays du bassin du 
Congo par le passé et encore aujourd’hui ont reposé sur le pétrole et les minéraux, il 
est désormais nécessaire de mieux refléter l’apport du capital naturel des forêts et 
des services écosystémiques dans les systèmes de comptabilité nationaux. C’est la 
première étape pour améliorer la gestion, la protection et la conservation des forêts 
par le biais d’un financement climatique fondé sur les résultats, avant de pouvoir réfor-
mer le secteur forestier et se préparer à entrer sur les marchés du carbone.
C’est la raison pour laquelle la Banque mondiale collabore avec ses partenaires, dont 
l’Initiative pour la forêt de l’Afrique centrale (CAFI), les Fonds d’investissement clima-
tiques (CIF) ainsi que les partenaires régionaux dont le Partenariat pour les forêts du 
bassin du Congo entre autres, pour établir une plateforme et valoriser les actifs natu-
rels des pays tout en mettant à profit un financement climatique durable permettant 
aux communautés locales de générer des revenus et contribuer à l’économie fores-
tière.

3.Centrer les stratégies d’adaptation et d’action climatique sur la population. 
Plus de 75 millions de personnes dépendent de la riche biodiversité et des écosys-
tèmes des forêts du bassin du Congo. Mettre les populations au centre de l’action 
climatique et de l’adaptation est non seulement essentiel pour neutraliser les pires 
impacts des chocs climatiques, mais il importe aussi de leur donner les moyens d’en-
gager le changement vers une transition verte, résiliente et inclusive. 
Cette semaine le Sommet des Trois Bassins, accueilli par la République du Congo, 
constitue une opportunité pour les dirigeants et activistes de relancer l’initiative en 
faveur d’un avenir vert, résilience et inclusif. L’implication de chacun sera nécessaire 
pour y parvenir, à travers un engagement fort des populations, du secteur privé et des 
gouvernements, à travers tous les secteurs, sans oublier la communauté internatio-
nale. Nous pouvons – et nous devons – continuer à collaborer pour mener à bien cette 
importante mission. 

LIENS UTILES :
Voyage dans le Bassin du Congo : https://www.banquemondiale.org/fr/news/fea-
ture/2022/10/24/journey-into-the-congo-basin-the-lungs-of-africa-and-beating-
heart-of-the-world

Publication du CCDR pour le Cameroun : 
https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/2022/11/04/towar-
ds-a-people-centered-green-and-resilient-cameroon
 
Publication du CCDR pour la République du Congo : https://www.banquemondiale.
org/fr/news/press-release/2023/10/09/the-republic-of-congo-can-turn-the-
climate-crisis-into-an-opportunity-to-end-poverty-and-boost-shared-prosperity
 
Infographic to post and link

Trois priorités pour transformer le capital naturel en une source 
de richesse pour les habitants du bassin du Congo

Cheick Fantamady Kante, Directeur des opérations de la Banque mondiale pour le Cameroun, le Gabon, la Guinée 
équatoriale, la République centrafricaine et la République du Congo. 

Comment faire des forêts une richesse pour les nations ? 
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L’initiative, soutenue par des 
partenaires étatiques et pri-
vés ainsi que les autorités 
provinciales, vise à faciliter le 
commerce dans la région des 
Grands Lacs. Le maire de la 
ville de Goma, commissaire 
principal Faustin Kapend Ka-
mand, a souligné l’importance 
de ce poste frontalier qui enre-
gistre un flux non négligeable 
des personnes et des mar-
chandises. Avant la pandémie 
de Covid-19, environ soixante 
mille personnes traversaient 
quotidiennement la frontière. 
En 2022, la valeur des mar-
chandises transitant par ce 
poste s’élevait à plus d’un de-
mi-milliard de dollars améri-
cains, a-t-il fait savoir.
Pour sa part, Albert Zeufack, 
directeur des opérations de la 
Banque mondiale en RDC a sa-
lué cette initiative comme un 
pont de la paix. Notons que ce 
poste frontalier est essentiel en 
raison du brassage des peuples 
voisins qu’il favorise. Il a éga-
lement indiqué l’importance 
des échanges commerciaux 
qui s’y déroulent. Le nouveau 
poste frontalier regroupera 
sur une même plateforme les 
administrations de gestion des 
frontières ainsi que des in-

frastructures modernes telles 
que des ponts-bascules et des 
entrepôts, permettant ainsi 
une gestion plus efficace des 
flux de biens et de personnes.  
Le projet de construction de 
ce poste frontalier est financé 
par la Banque mondiale, et il 
contribuera aux efforts dé-
ployés par le gouvernement 
congolais pour ramener la 
sécurité et la stabilité dans la 
région et dans l’ensemble du 
pays. Les travaux devront être 
achevés d’ici le 30 juin 2024.

Appuyer les coopératives 
Dans la deuxième phase du 
projet, des appuis seront oc-
troyés aux coopératives pour 
garantir le respect des normes 
nécessaires à l’exportation de 
leurs produits. Ces investis-
sements permettront de ré-
duire le temps de traversée à 
la frontière, de diminuer les 
tracasseries administratives et 
de favoriser le développement 
économique de la région. Le 
ministre des Infrastructures, 
Alexis Gisaro Muvunyi, a à 
son tour précisé que ce projet 
de facilitation du commerce 
contribuera au bien-être so-
cio-économique de la popula-
tion congolaise et permettra 

à la RDC de retrouver sa place 
dans l’économie de la région 
des Grands Lacs. Il a rappelé 
que cet accord de développe-
ment avec la Banque mondiale 
avait été signé en octobre 2015, 
pour un montant de trente- 
quatre millions de dollars, dans 
le but de réduire les frais de 
commerce et de lutter contre la 
pauvreté en éliminant les obsta-
cles le long des frontières.

Une fois achevé, le nouveau 
poste frontalier répondra aux 
standards internationaux et 
offrira des installations adap-
tées aux différents services 
et organismes exerçant à la 
frontière, tels que la Direc-
tion générale de douanes et 
accises, l’Office congolais de 
contrôle, la Direction générale 
de migration, le Service d’hy-
giène publique ainsi que les 

services de sécurité. Avec ce 
nouveau poste frontalier, les 
échanges commerciaux seront 
facilités, les recettes de l’État 
seront mieux capturés et les 
commerçants transfrontaliers 
pourront bénéficier d’une ex-
périence plus fluide et moins 
coercitive lors de leurs activi-
tés économiques vitales pour 
la réduction de la pauvreté.

Blandine Lusimana 

GOMA

Les travaux du poste frontalier de la petite barrière lancés
Le coup du démarrage des travaux  de construction  de ce poste a été donné à Goma au Nord-
Kivu par le ministre d’Etat, ministre des Infrastructures, Alexis Gisaro Muvunyi.  

Des officiels lors du lancement des travaux/DR

Dans un communiqué pu-
blié le 24 octobre, la mis-
sion d’observation élec-
torale Cénco-ECC (MO/
Cénco-ECC) salue les ef-
forts entrepris par la Com-
mission électorale natio-
nale indépendante (Céni) 
pour assurer l’inclusivité 
des candidats aux pro-
chaines élections. Cette 
structure a profité de cette 
occasion pour exhorter 
la Cour constitutionnelle 
à consacrer cette inclu-
sivité promue par la cen-
trale électorale ainsi que 
d’autres parties prenantes 
qui, selon elle, offrent l’éga-
lité des chances pour tous 
les citoyens admissibles à 
participer aux élections en 
tant que candidats.
Regrettant que la liste élec-

torale définitive et la carto-
graphie de bureaux de vote 
qui devaient être publiées 
trente jours avant la cam-
pagne électorale, soit le 20 
octobre, ne le soient pas en-
core, la MO/Cénco-ECC en-
courage la publication par 
la Céni, en toute diligence, 
de cette liste électorale dé-
finitive et la cartographie 
des centres et bureaux de 
vote. Et de recommander 
à la centrale électorale de 
remettre la liste provisoire 
aux candidats, partis et 
regroupements politiques 
ainsi qu’aux missions d’ob-
servation électorale qui en 
font la demande. Ceci, pour 
éviter la superposition de 
publication des listes élec-
torales définitives et provi-
soires.

Lucien Dianzenza

PRÉSIDENTIELLE DE 2023

La Cour constitutionnelle exhortée à consacrer l’inclusivité
La mission d’observation Cénco-ECC  conseille cette Cour de suivre l’exemple de la centrale électorale, en offrant 
l’égalité des chances pour tous les citoyens admissibles à participer aux élections en tant que candidats.  

Mgr Nsole donnant lecture du communiqué de la MO/Cénco-ECC/DR 
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La présence du président 
Félix Tshisekedi à la ma-
nifestation lui donnait une 
dimension particulière. 
Dans son intervention, 
l’autorité suprême du pays 
a réitéré son attachement 
au programme de rajeu-
nissement compétitif et 
qualitatif de l’adminis-
tration congolaise ainsi 
que sa volonté à doter la 
RDC d’un système admi-
nistratif digne, efficace et 
exemplaire. «Je nourris 
l’espoir de voir émerger 
des agents publics qui 
ont pour seule vocation la 
patrie, le service et l’inté-
rêt général, et non l’enri-
chissement illicite par la 
corruption et le détourne-
ment des deniers publics», 
a indiqué le chef de l’État. 
Par ailleurs, le président 
de la République a relevé 
quelques réalisations du 
gouvernement en faveur 
de l’administration pu-
blique durant son quin-
quennat en citant, entre 

autres, l’identification bio-
métrique de tous les fonc-
tionnaires dans toutes les 
juridictions, la fixation des 
cadres organiques en fa-
veur de tous les ministères 
pour une parfaite maîtrise 
des effectifs et de la masse 
salariale. Dans le lot, il n’a 
pas manqué d’ajouter la 
fluidification de la mise 
à la retraite et de la mise 
en œuvre de la réforme 
du système de sécurité 

sociale à travers la Caisse 
nationale de sécurité so-
ciale des agents publics de 
l’État.
Parmi les recomman-
dations, le président 
Tshisekedi a demandé au 
gouvernement d’accélérer 
les travaux de l’élaboration 
d’une nouvelle politique 
salariale juste, équitable 
et rationnelle pour tous, 
devant réduire, le plus vite 
que possible, les disparités 

flagrantes existant entre 
les différentes catégories 
d’agents de l’État. Aupa-
ravant, le vice-Premier 
ministre, ministre de la 
Fonction publique, Jean-
Pierre Lihau, a rendu un 
hommage mérité au lea-
dership éclairé du chef de 
l’État pour avoir doté la 
RDC d’une administration 
digne de son nom pour le 
progrès du pays. L’ENA est 
une institution publique 

créée le 16 août 2013, mais 
son lancement effectif a eu 
lieu le 28 juin 2014. Elle 
a pour mission de former 
les cadres supérieurs de 
l’État (formation initiale 
et continue). Elle se veut 
également un « lieu res-
source » et un outil perfor-
mant d’appui à la réforme 
de l’administration pu-
blique. Les candidats sont 
recrutés sur la base d’un 
concours.

Alain Diasso

FORMATION 

La huitième promotion de l’ENA certifiée
Les lauréats de la huitième promotion de l’École nationale d’administration (ENA) ont reçu leurs certificats de scolarité, le 24 
octobre, au cours d’une cérémonie officielle qui coïncidait avec le lancement de la nouvelle année académique.  

Le président Félix Tshisekedi posant avec les responsables, les lauréats et les étudiants de l’ENA/DR

L’organisation indépendante 
de défense et de promotion 
de la liberté de presse, L’Ob-
servatoire de la liberté de la 
presse en Afrique (Olpa), est 
vivement préoccupée par l’in-
carcération de Blaise Mabala, 
journaliste à la radio Même 
morale FM, station privée 
émettant à Inongo, chef-
lieu de la province de Maï-
Ndombe. Sans se prononcer 
sur le fond du dossier, cette 
ONG condamne néanmoins 
la procédure cavalière ayant 
conduit à l’incarcération du 

journaliste. «Celle-ci est de 
nature à porter atteinte à 
la liberté de la presse garantie 
par la loi congolaise et les ins-
truments juridiques interna-
tionaux relatifs aux droits de 
l’homme», a-t-elle souligné. 
Cependant,  le journaliste, 
a rappelé l’Olpa, a été inter-
pellé, le 20 octobre, par une 
personne en tenue civile se ré-
clamant de l’Agence nationale 
des renseignements (ANR/
Inongo), munie d’un avis de 
recherche alors qu’il se trou-
vait à l’entrée du bureau de 

la police nationale congolaise 
d’Inongo où il s’y était rendu 
pour réaliser une interview.
A en croire l’organisation, 
Blaise Mabala a été immédia-
tement conduit au cachot du 
camp militaire d’Inongo où il a 
été placé en détention. «Après 
72 heures de détention, il a 
été transféré au Parquet de 
Grande instance d’Inongo 
où il a été entendu sur pro-
cès-verbal par un magistrat 
qui l’a inculpé d’outrage à 
l’autorité. Une accusation 
consécutive à la diffusion 
d’une émission à téléphone 
ouvert animée par le jour-
naliste, au cours de laquelle 
les auditeurs ont émis des 
critiques sur les actions du 
gouvernement provincial 
dirigé par Mme Rita Bola», 
a expliqué l’Olpa. Et de rappe-
ler que Radio Même moral FM 
est une propriété privée de M. 
Jacks Bombaka, vice-gouver-
neur de Maï-Ndombe.

Lucien Dianzenza

«La procédure est de nature à 
porter atteinte à la liberté de 
la presse garantie par la loi 

congolaise et les instruments 
juridiques internationaux relatifs 

aux droits de l’homme»

MAI-NDOMBE 

Olpa fustige l’incarcération du journaliste Blaise Mabala
L’ONG exige la relaxation du professionnel des médias, le respect de la procédure en la matière 
et exhorte également les autorités provinciales à favoriser l’exercice de la liberté de la presse sur 
toute l’étendue de cette entité politico-administrative, surtout en cette période préélectorale.  

Blaise Mabala dans sa cellule /DR



N°4622 - Jeudi 26 octobre 2023 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E CULTURE | 13

EN VENTE

Paris retrouve la septième édition du Battle Afro, la plus 
grande compétition de danse afro de la capitale française.  

Cet événement se tiendra le 29 oc-
tobre à La Cigale à Paris. Il mettra 
à l’honneur la culture Afro urbaine 
à travers une riche diversité de 
danses, des sets DJ animés, ainsi 
que des showcases exceptionnels. 
Au programme, des figures em-
blématiques et talents du monde 
de la danse afro, tels que Mokobe, 
parrain de cette édition, Didi B, 
Vano Baby, Franglish, 100% Setho 
et Maud Elka, ont déjà confirmé 
leur présence. Comme pour toutes 
compétitions, il s’agit de désigner 
le meilleur groupe et le meilleur 
danseur 2023.
Plus qu’une simple compétition, 
cet événement se présente comme 
une célébration et un échange 
entre différentes cultures, avec 
l’objectif d’initier certains à la 
danse afro urbaine tout en per-
mettant à d’autres de redécouvrir 
ses richesses. Cette année, les or-
ganisateurs innovent avec un for-
mat étendu sur trois jours.
Au premier jour de l’ouverture, le 
27 octobre, un colloque consacré à 
l’évolution des danses afros et à la 
carrière du danseur professionnel, 

avec des interventions de figures 
telles qu’Olaf Sibi, Gadoukou la 
Star, Bruce Ykandji et Angel Kaba. 
La journée se clôturera par la pro-
jection du film documentaire “Bat-
tle Afro 2014”.
Le lendemain, samedi 28 octobre, 
une masterclass exceptionnelle 
dirigée par les danseuses Zota & 
Maïmouna sera proposée.
Et enfin pour clore, dimanche 29 oc-
tobre sera consacré au grand jour 
du Battle Afro International. Au 
programme : des showcases, des 
battles, dont une catégorie inédite 
« Afrokids », et une cérémonie de 
remise de prix avec des personnali-
tés phares de la danse afro telles que 
Sherrie Silver, Zota, Ordinateur, Jeny 
BSG, et Bad Gyal Cassie.
Les organisateurs ont également 
donné à cet événement un aspect 
caritatif. Ils prévoient de reverser 
les fonds récoltés à deux associa-
tions considérées comme étant 
nobles. Il s’agit de l’association 
“Zéro Palu Je m’engage” (France) 
et l’ONG “Amour divin, Orpheli-
nat” (Bénin). 

 Marie Alfred Ngoma

COMPÉTITION INTERNATIONALE DE DANSE AFRO 

7e édition du Battle à Paris
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Avec une plume sensible, voya-
geuse et quelquefois ironique, 
Constalain Chrisna Moussaoud 
se met dans la peau d’un pro-
tagoniste congolais qui a immi-
gré en France. Un personnage 
atypique de par son caractère 
et sa manière de voir le monde. 
Après avoir parcouru quelques 
pays du monde, le voilà en 
France pour des études. Et un 
jour, par le hasard du destin, 
son chemin croise celui de Fa-
time, une jeune et belle fille à 
la peau noire ébène, étudiante 
en France. Comme lui, Fatime 
est également originaire du 
Congo. Seulement, lors de leur 
rencontre, les deux ignoraient 
tout de la vie de l’autre. La belle 
demoiselle a un enfant et est 
en union avec Sébastien, un 
homme un peu plus âgé, marié 
et père. En même temps, il ne 
peut pas le reprocher à Fatime 
qu’il vient à peine de rencon-
trer et qui ne lui a rien demandé 

sachant que lui-même était en 
union avec Catherine, une jeune 
française. 
Malgré cette réalité qui semble 
être un obstacle et qu’il finit 
par apprendre dans un échange 
avec Fatime, le jeune homme 
ne pu s’avouer vaincu. « Cette 
nuit-là, je ne pus fermer les 
yeux un instant. Je me disais 
que je me lançais dans un 
combat perdu d’avance, mais 
je l’aimais, je ne voulais pas 
abdiquer, je ne pouvais ap-
préhender cette tendresse vio-
lente, cette passion qui ne ces-
sait de me mordre, cet amour 
qui m’envahissait. Mon en-
tourage me traitait de rêveur, 
de ne pas être visionnaire et 
qu’un jour je le regretterai. 
L’amour me brûlait simple-
ment d’une de ces chaleurs in-
terminables. Que feriez-vous 
à ma place, cher commun des 
mortels ? … Je suis en couple, 
mais je découvre que je suis 

amoureux d’une personne 
qui l’est aussi… C’est ma so-
ciété, c’est mon époque, je 
dois faire avec, sommes-nous 
peut-être dans une forme de 
prison bien ficelée par les 
caprices du destin, ou juste 
une simple coïncidence ? Le 
destin est libre de nous procu-

rer du bien ou son contraire, 
la réalité en est le témoin », a 
écrit Constalain Chrisna Mous-
saoud à la page 34.
Plein de rebondissements, « Les 
caprices du destin » c’est en 
somme la toute-puissance du 
hasard car c’est lui qui rythme 
cette évocation. Ce roman, 

c’est aussi la toute-puissance 
de l’amour qui ne s’embarrasse 
pas des instabilités de Fatime, 
ses infidélités, ses déboires 
administratifs, ses craintes et 
doutes. A travers le personnage 
principal, l’auteur donne à lire 
le parcours malhabile d’un être 
visiblement timide et sensible, 
en quête d’affection et de ten-
dresse, mais incapable de les 
canaliser pour qu’elles lui pro-
curent le bonheur, la sérénité et 
la douceur tant attendus.
Dans cette fresque romantique 
de 147 pages, l’écrivain congolais 
Constalain Chrisna Moussaoud 
aborde également d’autres théma-
tiques comme la loyauté, la mort, 
l’immigration, le racisme … « Il 
revisite les douceurs de la vie 
africaine à côté de la souffrance 
et l’humiliation du monde occi-
dental représenté par la France. 
La lassitude, la douleur à cause 
de la précarité administra-
tive, le racisme, la révolte de la 
conscience. Ensuite la prise de 
conscience à la montée de la 
révolte menée par les sans-pa-
piers, fait de violence, d’hé-
roïsme, de sacrifice et de quête à 
la liberté », a noté dans la préface 
du livre Rodrigues Okson-Oko, po-
litologue et conseiller du président 
de la République du Congo.
Passionné par la lecture et l’écri-
ture, Constalain Chrisna Mous-
saoud est l’auteur de plusieurs ou-
vrages dont Le coussin qui brûle, 
paru aux éditions Du Net en 2019, 
de l’Africain perdu et de Si notre 
couleur de peau pouvait parler, 
publiés en 2019 et 2020 aux édi-
tions Le Lys Bleu.

Merveille Jessica Atipo

ROMAN 

« Les caprices du destin » de Constalain Chrisna Moussaoud 
Paru en fin mai aux éditions Le Lys Bleu,  l’ouvrage « Les caprices du destin » évoque les expériences 
diverses d’un protagoniste dynamique et sensible qui aspire à un amour unique et indélébile.   

« Il revisite les douceurs de la vie 
africaine à côté de la souffrance et 
l’humiliation du monde occidental 

représenté par la France. La lassitude, 
la douleur à cause de la précarité 

administrative, le racisme, la révolte de la 
conscience. Ensuite la prise de conscience 

à la montée de la révolte menée par les 
sans-papiers, fait de violence, d’héroïsme, 

de sacrifice et de quête à la liberté »

Angleterre, 15e journée, 3e division 

En infériorité numérique depuis la 58e minute, Nor-
thampton partage les points avec Leyton Orient (2-
2). Remplaçant, William Hondermarck est entré à la 
73e, à 2-1.

Géorgie, quart de finale de la Coupe

Largué en championnat, Dila Gori ne pourra pas se 
rattraper en Coupe : l’équipe de Romaric Etou, ti-
tulaire, est éliminée aux tirs au but par Saburtalo 
(0-0, puis 3-4).

Ligue des champions, 3e journée, groupe B

Lens sauve un point à domicile face au PSV Eindho-
ven (1-1). Faitout Maouassa est resté sur le banc.

Youth League, 3e journée, groupe A

Recruté par le FC Copenhague cet été, Queyrell Tchi-
camboud offre la victoire aux Danois sur le terrain de 
Manchester United. Sorti du banc à la 63e, l’ancien 
Parisien inscrit l’unique but du match à la 84e. 

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Queyrell Tchicamboud bat le gardien mancunien et offre la victoire aux Danois de Copenhague (FCK Media)
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Dans sa communication, 
Arem’eau que dirige Valère 
Gabriel Etaka-Yemet a rendu 
un hommage mérité au chef 
de l’Etat, l’initiateur du som-
met qui se tient du 26 au 28 
octobre. En vue de garantir le 
succès du sommet des trois 
bassins forstiers et tropi-
caux du monde, l’association 
des ressortissants du monde 
d’eau a invité les participants 
à travailler avec objectivité.
«L’Arem’eau invite les par-
ticipants à harmoniser 
leurs points de vue, à tra-
vailler avec engagement et 
enthousiasme afin de ga-
rantir la réussite du som-
met des trois bassins fores-
tiers tropicaux qui vise le 
bien-être de l’humanité », 
relève la déclaration.
Par ailleurs, l’Arem’eau a sou-
haité que le plan de conver-
gence et de mise en place des 
ressources financières tienne 
compte du cadre de vie des 
populations vivant dans ces 
zones forestières. A cet effet, 
elle souhaite voir les préoc-

cupations des populations 
liées à leur existence être 
intégrées dans la nouvelle dé-
marche.

S’agissant de l’amélioration 
du cadre de vie de ces popu-
lations, l’association privilégie 
quatre axes d’efforts. Il s’agit, 

entre autres, de la création de 
l’espace de vie dans une zone 
marécageuse, sujette d’année 
en année, à des inondations 

dévastatrices ; l’amélioration 
des transports fluviaux ain-
si que la rationalisation de la 
production halieutique.
Toutefois, l’Arem’eau espère sur 
le financement du climat ini-
tié par les dirigeants des pays 
membres des trois bassins fores-
tiers tropicaux afin de résoudre 
les problèmes identifiés.

Firmin Oyé

«L’Arem’eau invite les participants à harmoniser leurs points 
de vue, à travailler avec engagement et enthousiasme afin 

de garantir la réussite du sommet des trois bassins forestiers 
tropicaux qui vise le bien-être de l’humanité »

SOMMET DES TROIS BASSINS FORESTIERS 

Arem’eau salue l’initiative du chef de l’Etat
Dans une déclaration publiée le 24 octobre à Brazzaville, à deux jours de l‘ouverture du sommet des trois bassins forestiers 
tropicaux, l’Association des ressortissants du monde d’eau (Arem’eau) a salué la tenue de ces assises sur le climat. Elle a aussi 
exprimé sa reconnaissance à l’endroit du chef de l’Etat Denis Sassou N’Guesso qui en est l’initiateur.  

Les membres de l’Arem’eau après avoir rendu publique la déclaration /Adiac 

A l’issue de ces retrouvailles avec 
la presse nationale, madame l’am-
bassadeur a fait un don du maté-
riel de bureau et informatique aux 
organes de presse constitué des 
ordinateurs, des onduleurs, des 
rames de papiers, des calepins, 
des imprimantes, des encres, des 
photocopieurs, etc. 
Li Yan a mis à profit ces retrou-
vailles pour rappeler que le 
Forum a obtenu des résultats 
fructueux dans divers domaines 
dépassant les deux premiers. En 
effet, a-t-elle poursuivi, depuis 

dix ans que cette initiative a été 
lancée, la Chine a injecté une 
énergie forte à la croissance éco-
nomique de ses partenaires.
Grâce à l’initiative « la Ceinture et 
la Route », a-t-elle renchéri, plus 
de 3000 projets de coopération 
ont été effectués et près d’un mil-
lion de dollars d’investissement 
a été mobilisé. « Pendant ces 
dix ans, la Chine a construit 
plus de 600 km de chemins de 
fer, plus de 6000 km de routes, 
plus de 80 installations élec-
triques et environ 20 ports en 

Afrique », a-t-elle expliqué.
Parlant spécifiquement de la coo-
pération sino-congolaise, l’ambas-
sadeur a salué son dynamisme 
et a indiqué qu’une série d’in-
frastructures emblématiques té-

moigne de la vitalité de cette coo-
pération qui aura ses soixante ans 
en 2024. « En dix ans, la Chine 
a créé environ 420 000 emplois 
et a fait sortir environ 40 mil-
lions d’habitants de la pauvre-

té. A part des grands projets 
de transport, de nombreux 
dans les domaines sociaux, 
tels que la santé, la technologie 
agricole, la formation profes-
sionnelle offrent également un 
appui efficace dans l’améliora-
tion du niveau de vie des po-
pulations », a-t-elle indiqué. 
L’année prochaine, a-t-elle insis-
té, marquera le 60e anniversaire 
de l’établissement des relations 
diplomatiques sino-congolaises. 
Elle servira également, a-t-elle 
renchéri, d’un nouveau point de 
départ pour la coopération Chine-
Congo dans le cadre de l’initiative 
« la Ceinture et la Route ». « La 
partie chinoise collaborera étroi-
tement avec les autorités compé-
tentes congolaises pour mettre 
en œuvre les consensus impor-
tants des deux chefs d’Etat. Nous 
œuvrons à la conjonction des 
huit actions de cette initiative 
avec le Plan de développement 
2022-2026 du Congo, de sorte que 
la coopération bilatérale apporte 
davantage de fruits tangibles et 
contribue à l’industrialisation, 
à la diversification de l’écono-
mie et à la modernisation du 
Congo », a-t-elle conclu.  

Roger Ngombé

DONATION

La chine offre du matériel à la presse congolaise 
Un mois après sa prise de fonction, la nouvelle ambassadeur de Chine au Congo, Li Yan, a animé 
le 25 octobre une conférence de presse pour restituer les résultats du Forum « la Ceinture et la 
Route »  qui s’est tenu du 17 au 18 octobre à Beijing en Chine.  

L’Ambassadeur Li Yan

« La partie chinoise collaborera étroitement 
avec les autorités compétentes congolaises 

pour mettre en œuvre les consensus 
importants des deux chefs d’Etat. Nous 

œuvrons à la conjonction des huit 
actions de cette initiative avec le Plan de 
développement 2022-2026 du Congo, de 

sorte que la coopération bilatérale apporte 
davantage de fruits tangibles et contribue 
à l’industrialisation, à la diversification de 

l’économie et à la modernisation du Congo »


